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Depuis les travaux novateurs
de Charles Tilly sur l’émergence
de la protestation politique
moderne, caractérisée par le pas-
sage d’un ancien à un nouveau
répertoire de contestation (Tilly,
1984†; 1986†; 1995), les mouvements
sociaux ont été conceptualisés
comme relevant intrinsèquement
de phénomènes nationaux ou
locaux. Les choses semblent
cependant avoir aujourd’hui
changé, avec l’apparition et l’essor
de la contestation transnationale.
Un nouvel acteur collectif a
émergé, dont l’appellation varie
d’un pays ou d’un contexte à
l’autre†: tantôt mouvement «†no
global†», «†antimondialisation†»,
«†altermondialiste†», «†pour une
justice globale†», ou «†mouvement
pour une mondialisation par le
bas†», cet acteur mobilise un large
éventail de groupes, réseaux et
mouvements sociaux à travers une
vaste palette de thèmes et de pro-
blématiques éclectiques, mais liés
à la lutte contre le néolibéra-
lisme (Sommier, 2003)†1. Les
sujets les plus saillants concer-
nent la justice sociale et écono-
mique, les inégalités Nord-Sud,
les règles et barrières du com-
merce international, le com-
merce équitable, les problèmes
environnementaux, le dévelop-
pement durable, etc. Nous avons
choisi d’appeler ce nouvel acteur
collectif «†mouvement pour une
justice globale†» (ci-après MJG),
dans la mesure où nous pensons
que ce qui unit les nombreuses
organisations et groupes qui se
mobilisent autour de ces divers
enjeux relève d’une volonté de
parvenir à un nouvel ordre mon-
dial fondé sur la justice.
Quelle que soit l’appellation
qui lui est attribuée, l’apparition
de cet acteur ne fait pas doute,
comme l’attestent de nombreuses
recherches menées sur le sujet
(voir Della Porta et Tarrow, 2005†;
Della Porta et al., 2007†; Della
Porta et al., 1999†; Pianta, 2004†;
Smith et Johnston, 2002). En
revanche, les limites dans les-
quelles la contestation transnatio-
nale supplante les formes
traditionnelles de protestation
demeurent moins claires, de
même que le degré auquel elle
franchit les frontières de l’État-
nation pour atteindre un niveau
transnational. Dans ce travail,
nous proposons d’analyser cette
nouvelle forme de contestation à
travers les concepts-clés du pro-
gramme de recherche classique
permettant d’expliquer la poli-
tique contestataire. Ce pro-
gramme représente l’ensemble
des outils conceptuels issus d’une
synthèse des différents para-
digmes majeurs de l’étude des
mouvements sociaux. Nous allons
tour à tour nous intéresser à cha-
cune des trois composantes de ce
programme afin d’évaluer leur
pertinence dans l’explication des
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épisodes de contestation transna-
tionale. Plusieurs questions ani-
ment notre démarche†: jusqu’à
quel point l’émergence et le déve-
loppement de ce mouvement
dépend-il des opportunités poli-
tiques non plus circonscrites
nationalement, mais qui se sont
créées au-delà de l’État†? À quel
point le mouvement est-il basé sur
des réseaux véritablement trans-
nationaux, plutôt que sur des
organisations nationales†? Dans
quelle mesure ce mouvement de
contestation mobilise-t-il des
cadres d’actions collectives qui
permettent à des coalitions trans-
nationales de se constituer†? Voici
quelques-unes des questions dont
les réponses nécessitent une ana-
lyse systématique des conditions
de production des mobilisations
du MJG et des mécanismes à tra-
vers lesquels elles se développent.
On retrouve fréquemment
dans l’analyse du MJG et de la
contestation transnationale l’idée
d’émergence d’une société civile
globale. Ainsi, un certain nombre
de chercheurs affirment que le
nouveau «†cycle de contestation†»
(transnational) se caractérise par
l’apparition d’un «†mouvement de
mouvements†» (Kaldor et al., 2003†;
Ceri, 2002†; Mertes, 2004) et reflète
le déclin des formes de contesta-
tion relevant de facteurs natio-
naux. Nous sommes plutôt
sceptiques par rapport à ce type
d’arguments. Cette conception de
la contestation transnationale
passe en effet sous silence l’impact
crucial d’un certain nombre de
facteurs locaux et exagère l’impor-
tance de l’impact du développe-
ment d’une société civile globale
(Gobille, 2005). En effet, chaque
cycle de protestation repose sur
des structures de mobilisation et
des épisodes de contestation pré-
existants (Agrikoliansky, 2005).
Aucune contestation sociale ne
part de zéro. Aussi, dans une large
mesure, les activités de protesta-
tion qui se déroulent sur le plan
transnational, comme celles orga-
nisées par le MJG, reposent sur
des acteurs impliqués dans des
arènes de contestation locales.
Le programme classique de
recherche sur les mouvements
sociaux
Il y a quelques années, McAdam
et al. (1996) ont trouvé un certain
consensus parmi les chercheurs
dans le domaine de la politique
contestataire, en rassemblant un
ensemble de facteurs explicatifs
susceptibles de s’appliquer à tous
les épisodes de contestation†: il
s’agit des concepts d’opportuni-
tés politiques, de structures de
mobilisation et de processus de
cadrage.
Par la suite, trois des chercheurs
les plus influents du champ –
Doug McAdam, Sidney Tarrow et
Charles Tilly (2001) – ont ajouté
un quatrième aspect†: les réper-
toires de contestation, affirmant
ainsi que la plupart des travaux
depuis les années 1960 et 1970 se
sont principalement concentrés
sur ces quatre concepts-clés qui
forment ce qu’ils ont appelé le
programme classique de
recherche sur les mouvements
sociaux dans l’explication de la
politique contestataire†: a) les
opportunités politiques†; b) les
structures de mobilisation†; c) les
cadres de l’action collective†; et d)
les répertoires de contestation.
Ces quatre concepts sont à consi-
dérer comme des facteurs de
médiation entre le changement
social (l’origine première de toute
contestation) et l’interaction
contestataire (le résultat de ce
changement).
Malgré les attaques récentes
portées contre cette synthèse
(Fillieule, 1997†; Mathieu, 2002†;
Goodwin et Jasper, 2004) et le fait
que des facteurs explicatifs alter-
natifs ont été proposés, force est
de constater que la plupart des
recherches demeurent profondé-
ment ancrées dans les paradigmes
qui composent ce programme.
Avant de l’appliquer au MJG, pre-
nons le temps de le décrire de plus
près†2.
Les opportunités politiques
peuvent être définies comme ces
«†signaux réguliers mais pas forcé-
ment formels, ni permanents ou
nationaux, adressés aux acteurs
politiques ou sociaux, qui soit les
encouragent, soit les découragent
à utiliser leurs ressources internes
pour former des mouvements
sociaux†» (Tarrow, 1996†: 54). Plus
spécifiquement, ils font référence
à ces aspects du système politique
qui influent sur la capacité des
groupes politiques à se mobiliser
de manière efficace. En ceci, ils
doivent être conceptuellement
42
LIEN SOCIAL ET POLITIQUES, 58
Contraintes nationales et changement
d’échelle dans l’activisme transnational
LSP 58-15  26/11/07  19:38  Page 42
séparés des aspects internes de ces
groupes qui peuvent aussi jouer
un rôle dans la probabilité d’une
mobilisation. Dans cette optique,
Koopmans (2004†: 65) a récem-
ment redéfini les opportunités
comme des «†options pour l’action
collective, avec ses risques et ses
chances, qui dépendent de fac-
teurs extérieurs aux groupes
mobilisés†».
Bien qu’au fil du temps, le
concept de structures d’opportu-
nités politiques ait commencé à
inclure un nombre sans cesse
croissant de dimensions diffé-
rentes (Gamson et Meyer, 1996),
la plupart des travaux se sont
concentrés sur les quatre aspects
suivants†: a) la relative ouverture
ou fermeture du système politique
institutionnel†; b) la stabilité ou
l’instabilité des coalitions poli-
tiques des élites†; c) la présence ou
l’absence d’alliés parmi ces élites†;
d) la capacité et la propension de
l’État à recourir à la répression
(McAdam, 1996†: 27). Ce sont là
les dimensions des structures
d’opportunités politiques qui, par-
tant du principe que les «†struc-
tures d’opportunités politiques
influent sur le choix des stratégies
de protestation et l’impact des
mouvements sociaux sur leur
environnement†» (Kitschelt, 1986†:
58), ont été utilisées par de nom-
breux auteurs pour expliquer
l’émergence des mouvements
sociaux, leur développement à tra-
vers le temps, leur niveau de
mobilisation, leurs formes d’ac-
tions ou leurs impacts.
Alors que l’émergence et la
mobilisation des mouvements
dépendent d’opportunités poli-
tiques, les mouvements eux-
mêmes répondent à une logique
interne qu’on appelle structures
de mobilisation. Ce terme désigne
les «†instruments collectifs, formels
autant qu’informels, grâce aux-
quels les gens se mobilisent et
s’engagent dans l’action collec-
tive†» (McAdam et al., 1996†: 3).
Cet aspect a été initialement
introduit par la théorie sur la
mobilisation des ressources (voir
McCarthy et Zald, 1977†;
Oberschall, 1973†; Tilly, 1978) qui
se voulait une réponse critique
aux explications dominantes de
l’époque, lesquelles avaient ten-
dance à voir les mouvements
sociaux comme des réactions
(souvent irrationnelles) aux senti-
ments de privation et aux situa-
tions de rupture produites par le
stress et les changements sociaux
(voir Gurr, 1970†; Kornhauser,
1959†; Smelser, 1962†; Turner et
Killian, 1957). En réponse à la
vision qui considérait l’action col-
lective comme le résultat de l’ano-
mie et de la désorganisation, les
théoriciens de la mobilisation des
ressources ont mis en avant le rôle
de l’organisation et la capacité de
groupes organisés à rassembler et
à mobiliser différentes sortes de
ressources (par exemple, finan-
cières, humaines ou symboliques).
On distingue généralement
deux types de structures de mobili-
sation†: les organisations formelles
– par exemple, l’Association pour
la taxation des transactions finan-
cières d’aide aux citoyens
(ATTAC) – et les réseaux infor-
mels – c’est-à-dire, le réseau des
contacts interpersonnels et des
échanges entre activistes et partici-
pants des mouvements de protes-
tation. Les deux représentent des
ressources cruciales pour tous les
types d’actions collectives – protes-
tataires ou non – qui constituent
l’infrastructure de tous les mouve-
ments contestataires. Ils sont en
effet une composante essentielle
des mouvements sociaux, qui peu-
vent être définis comme des «†(i)
réseaux informels, basés (ii) sur des
croyances partagées et de la solida-
rité, et qui se mobilisent autour (iii)
de problèmes conflictuels, au
moyen (iv) d’un usage varié de
formes de protestations†» (Della
Porta et Diani, 1999†: 16). Dans
quelle mesure le MJG trouve-t-il
de telles ressources sur le plan
transnational plutôt que sur les
plans national ou local ? Telle est la
question principale de l’exercice
empirique que nous nous propo-
sons de mener ci-après.
Cette définition des mouve-
ments sociaux nous amène à la
troisième composante principale
du programme de recherche, qui
concerne leur dimension cultu-
relle†: les processus de cadrage. Il
s’agit certainement de l’aspect
défini le moins précisément dans
la littérature, dans la mesure où,
ayant été utilisé dans tellement de
sens différents, il est presque
devenu synonyme de culture. En
suivant McAdam et al., dans sa
formulation originale, que l’on
doit aux travaux de David Snow et
ses collaborateurs (Snow et al.,
1986†; voir également Gamson,
1992†; 1995†; Gamson et al., 1982), le
concept se réfère aux «†efforts stra-
tégiques conscients réalisés par des
groupes de personnes pour façon-
ner des compréhensions du monde
et d’eux-mêmes qui légitiment et
motivent l’action collective†»
(1996†: 6). Cependant, depuis cette
époque, la perspective des cadres
a évolué et aujourd’hui elle
«†porte son attention sur le travail
de définition et de construction de
sens engagé par les activistes des
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mouvements sociaux, les simples
participants et les autres parties
(par exemple†: les opposants, les
élites, les médias, les contre-mou-
vements) se rapportant aux inté-
rêts des mouvements sociaux et
aux défis qu’ils portent†» (Snow,
2004†: 384).
Ainsi, les processus de cadrage
font référence au travail de
conceptualisation effectué par des
groupes protestataires, qui produi-
sent comme résultat des cadres
d’action collective. Cela peut
inclure des activités orientées sur
la motivation des gens pour l’ac-
tion (cadres motivationnels) ou
destinées à identifier les causes
(cadres diagnostiques) et les
conséquences (cadres pronos-
tiques) d’un problème donné,
mais aussi, plus globalement, des
pratiques discursives relatives à
l’action collective en elle-même et
à sa mise en perspective avec des
enjeux sociétaux.
Une caractéristique générale
du programme de recherche sur
les mouvements sociaux est cru-
ciale pour notre propos†: ce pro-
gramme est calqué sur une
perspective centrée sur la nation.
Ceci est particulièrement vrai
pour les opportunités politiques,
qui ont été définies la plupart du
temps comme des structures d’op-
portunités nationales, mais cela
vaut également pour les structures
de mobilisation, de même que
pour les processus de cadrage.
Comme Smith l’a récemment
montré dans sa revue des proces-
sus et des mouvements transnatio-
naux, «†la plupart des recherches
sur les mouvements sociaux tien-
nent pour acquis que l’État natio-
nal définit l’espace politique
pertinent pour les prétendants
politiques. Cependant, si la mon-
dialisation est effectivement en
train d’amplifier l’importance des
arènes de décision éloignées pour
les acteurs locaux, il nous faut
donc considérer la manière dont
les facteurs mondiaux façonnent
les contextes politiques à l’inté-
rieur des États†» (Smith, 2004†:
314). Plus loin, Smith va égale-
ment dans notre sens lorsqu’elle
affirme que «†de plusieurs façons,
les formes et les dynamiques des
mouvements que nous voyons
dans les arènes transnationales
ressemblent à leurs prédécesseurs
locaux et nationaux, même si elles
sont adaptées pour correspondre
au contexte politique transnatio-
nal†» (2004†: 320). C’est dans cette
optique que nous allons essayer
d’articuler les principales dimen-
sions du programme de recherche.
Les opportunités politiques
Peut-être que la meilleure
façon d’interroger le concept
d’opportunités politiques au sein
du MJG est d’examiner la relation
entre les opportunités nationales
et celles transnationales. Dans
cette optique, en regardant plus
particulièrement le degré d’ouver-
ture ou de fermeture des institu-
tions, Sikkink (2005†: 156) fait une
distinction utile entre des oppor-
tunités «†nationales†» et «†interna-
tionales†», ces dernières se
référent «†principalement au
degré d’ouverture des institutions
internationales à la participation
des ONG, réseaux et coalitions†».
L’intérêt de cette approche est
qu’elle met en avant la manière
dont les contextes nationaux et
internationaux ouvrent de nou-
velles opportunités pour la mobi-
lisation des acteurs
transnationaux, y compris le MJG,
partant du principe que les mou-
vements sociaux, à l’ère de la
mondialisation, participent sou-
vent à ce que Sikkink appelle la
«†gouvernance multiniveau dyna-
mique†» (2005). Nous pouvons par
conséquent envisager que le MJG
et les autres mouvements transna-
tionaux se caractérisent par une
structure d’opportunités multini-
veau (Tarrow et Della Porta,
2005). La question qui nous inté-
resse est par conséquent dans
quelle mesure les opportunités
supranationales plutôt que natio-
nales déterminent la mobilisation
du MJG et les limites de leur per-
tinence. On ne peut répondre à
cette question qu’en ayant recours
à des données empiriques. Et cette
large question peut être divisée en
un nombre de questions spéci-
fiques en fonction des aspects
variés des opportunités politiques
qu’il s’agit d’examiner. Ainsi, si on
se réfère aux quatre premiers
aspects mentionnés précédem-
ment, le problème qui nous préoc-
cupe est de savoir dans quelle
mesure les arènes politiques
supranationales sont accessibles
au MJG, comment le mouvement
peut tirer profit de l’instabilité des
coalitions politiques, jusqu’à quel
point il trouve des alliés politiques
44
LIEN SOCIAL ET POLITIQUES, 58
Contraintes nationales et changement
d’échelle dans l’activisme transnational
LSP 58-15  26/11/07  19:38  Page 44
sur le plan international et dans
quelle mesure les institutions
supranationales ont aussi bien le
pouvoir que la propension à exer-
cer de la répression sur le mouve-
ment. Dans tous les cas de figure,
il semble clair que c’est encore le
contexte politique national et non
supranational qui prévaut.
Un premier indicateur, quoique
un peu brut, de l’impact des struc-
tures d’opportunité nationales sur
la mobilisation du MJG nous est
fourni par les différences de parti-
cipation (intensité, type, etc.) ainsi
que par le niveau de perturbation
engendré par la mobilisation (sou-
vent sous la forme de violences
des manifestants). Or, ces deux
éléments varient grandement
selon le type d’événement protes-
tataire. On peut distinguer ici
deux formes adoptées par le
MJG†: d’un côté, des manifesta-
tions de masse et des activités
contestataires s’adressant à des
institutions gouvernementales ou
à des organisations privées, et
d’autre part, des forums sociaux,
moments de rencontres et de
débats sur divers thèmes liés à la
mondialisation. Si l’on compare
ces événements, on observe des
différences substantielles non seu-
lement entre les pays, mais égale-
ment à l’intérieur de ceux-ci. Par
exemple, certaines manifestations
contre les organisations interna-
tionales, telles que celles contre le
Sommet du G8 de Gênes en 2001,
ont été bien plus violentes que
d’autres, ceci notamment en raison
des différences de comportement
des forces de l’ordre vis-à-vis des
manifestants†3. De même, certains
événements tels que les forums
sociaux, comme celui de Florence
en 2002, ont mobilisé un nombre
plus élevé de participants que
d’autres sommets du même type.
Et si on compare cette rencontre à
celle qui lui a succédé l’année sui-
vante à Paris (le FSE 2003), on
constate là aussi d’importantes dif-
férences dans le type d’acteurs
mobilisés (Agrikoliansky et
Sommier, 2005).
L’impact des structures d’op-
portunités politiques sur la mobi-
lisation du MJG peut également
être examiné indirectement sur le
plan individuel, en regardant la
participation au sein du mouve-
ment. En effet, le type de partici-
pation organisationnelle des
manifestants reflète les traditions
de contestation propres à chaque
pays qui, à leur tour, dépendent
des structures de clivages. Les
recherches menées par Della
Porta et ses collaborateurs sur
deux événements qui ont eu lieu
en Italie dans un intervalle de
temps relativement court – le
contre Sommet du G8 de Gênes,
en juin 2001, et le Forum social
européen de Florence, en 2002 –
nous donne de précieux indices
sur les variations intranationales
concernant certaines caractéris-
tiques des participants provenant
de pays différents†4. Celles-ci
confirment en outre le rôle des
ressources politiques et des
opportunités propres à chaque
pays. De façon plus spécifique,
elles montrent que la mobilisation
s’avère plus importante dans des
pays caractérisés par des struc-
tures d’opportunités politiques
fermées, particulièrement en ce
qui concerne la configuration du
pouvoir, et qui semblent créer un
front large d’opposition (Della
Porta, 2005a). Par exemple, en
Italie et en Espagne, les gouverne-
ments de centre droite, adoptant
des positions néolibérales, sem-
blent favoriser des coalitions plus
larges au sein du mouvement ainsi
qu’une plus forte mobilisation
qu’en Grande-Bretagne, sous un
gouvernement de gauche. Les
caractéristiques de la gauche insti-
tutionnelle semblent également
avoir un impact sur la capacité de
mobilisation du mouvement. En
effet, là où la gauche est divisée,
comme en Italie, en France et en
Espagne, le mouvement est plus
présent dans la rue à travers des
manifestations de masse qu’ailleurs,
où il est beaucoup moins visible
(Della Porta, 2007).
Elles montrent également
l’existence de traditions propres à
certains secteurs de mouvements
sociaux, dérivant de la structure
des clivages, dans les pays dont
sont originaires les activistes. Par
exemple, les militants des nou-
veaux mouvements sociaux
(NMS) et des organisations envi-
ronnementales étaient plus nom-
breux parmi les participants
britanniques ou allemands que
parmi les Français. Au contraire,
ces derniers se singularisaient par
une composante syndicale plus
forte que les Allemands ou les
Espagnols. De façon similaire,
pour un même événement, l’iden-
tification avec le MJG varie parmi
les participants. Par exemple, le
pourcentage de personnes s’iden-
tifiant fortement avec le mouve-
ment était plus élevé chez les
Britanniques que pour les autres
nationalités, alors que ceux qui
s’identifient peu au mouvement
étaient majoritaires parmi les
Allemands et les Italiens (Della
Porta, 2005a).
Des chiffres issus d’une autre
enquête (menée par Fillieule et
al., 2005)†5 réalisée pendant les
45
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événements protestataires de
l’anti-G8 en 2003 (et reproduits
dans le Tableau 1) montrent que
durant une manifestation transna-
tionale ayant lieu au même
moment des deux côtés de la fron-
tière hélvético-française, les struc-
tures d’opportunités jouent un
rôle fondamental dans la compo-
sition politique des participants,
alors qu’elles attirent des per-
sonnes mues par les mêmes thé-
matiques. Ainsi, la structure des
réseaux mobilisés contre le G8
reflète de façon précise la struc-
ture des opportunités politiques
de ces deux pays, telles qu’elles
avaient été déjà explorées et
démontrées par Kriesi et al.
(1995). La mobilisation des
Suisses s’appuie principalement
sur le secteur des NMS (écolo-
gistes, humanitaires, pacifistes),
tandis que les militants français
proviennent principalement du
secteur de la gauche politique
(syndicats, partis politiques).
Bien qu’une recherche systé-
matique sur l’impact des struc-
tures d’opportunités politiques
sur la mobilisation du MJG – qui
analyserait l’impact des autres
dimensions que nous ne traitons
pas ici – doive être encore menée,
ces quelques exemples laissent
donc entrevoir que le mouvement
ne réagit pas de la même façon en
fonction non seulement du type
d’événement, mais également de
l’endroit où se tient la manifesta-
tion que ce soit une action protes-
tataire ou un forum social. Et ce
sont sans doute les opportunités
politiques nationales qui sont
pour une large part responsables
des variations entre pays. Un
argument similaire peut être
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Tableau 1 Réseaux organisationnels des participants 
aux manifestations contre le Sommet du G8 
à Évian en 2003 (pourcentages)
France Suisse Toutes les
nationalités
Organisations du MJG 34 25 31
Écologistes 19 30 25
Humanitaires 17 25 20
Partis politiques 19 16 20
Droits de la personne 12 18 17
Contre le racisme 14 14 16
Étudiants 16 13 16
Syndicats 16 15 16
Pacifistes 9 19 15
Organisations de jeunes 11 17 14
Aide sociale 12 15 14
Autonomes 6 11 9
Féministes 6 10 8
Mouvements religieux 6 8 8
Associations de quartier 8 8 8
Droits au logement 5 8 7
Consommateurs 4 7 5
Gays et lesbiennes 3 3 3
Chômeurs 5 2 3
Paysans 2 2 2
Autres réseaux 18 9 15
N 836 862 2 280
Note†: La somme des pourcentages est supérieure à 100†% à cause des réponses multiples.
Source†: Fillieule et al., 2005†: 17.
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avancé concernant les réseaux
organisationnels.
Les structures de mobilisation
Un nombre important d’ONG
et d’organisations de mouvements
sociaux (OMS) sont apparues ces
dernières années. Johnson et
McCarthy (2005) montrent que la
densité des OMS nationales dans
le domaine de l’environnement a
augmenté régulièrement entre le
milieu des années 1960 et le début
des années 1990, pour ensuite
décliner, alors que la densité des
OMS internationales de ce secteur
a continué de croître durant toutes
les années 1990. Ce qui laisse les
auteurs conclure que «†l’expansion
du nombre d’organisations envi-
ronnementales transnationales
vient plus tard que l’accroissement
du nombre d’OMS environne-
mentales nationales†» (Johnson et
McCarthy, 2005†: 85). Cette ten-
dance, cependant, ne doit pas être
exagérée, dans la mesure où le
nombre d’OMS nationales
demeure bien plus élevé que le
nombre d’organisations interna-
tionales, et le rythme de création
de ces dernières a également
diminué de 1995 à 2000.
Un processus similaire, et
peut-être même plus important,
peut être observé pour les OMS
plus spécifiquement orientées
vers des enjeux de justice glo-
bale. En effet, depuis Seattle en
1999 et l’émergence du cycle de
protestation contre le néolibéra-
lisme, un dense réseau d’organi-
sations et de groupes a émergé,
comme l’atteste la création
d’OMS emblématiques. On
pense évidemment à ATTAC,
née en France en 1998 et désor-
mais présente dans plus de 51
pays. De même, des groupes à
l’organisation plus informelle,
tels que Reclaim the Street,
l’Action mondiale des peuples
ou Indymedia représentent de
larges réseaux d’activistes dans
de nombreux pays, et certaines
campagnes ont connu de fortes
mobilisations, par exemple celle
de Jubilee 2000 pour l’efface-
ment de la dette des pays en
développement†6. Dans le même
temps, des réseaux spécifiques à
chaque pays ont également
émergé, comme les syndicats
SUD (Solidaires, Unitaires et
Démocratiques) en France, ou
bien le réseau Lilliput en Italie.
Ces nouvelles formes d’organisa-
tions et de réseaux, qui sont très
peu structurées, décentralisées et
horizontales (Della Porta et al.,
2007), cohabitent avec d’autres
plus anciennes au sein du MJG.
Ces exemples dressent le por-
trait d’un MJG formé par des
réseaux d’organisations et de
groupes qui dépassent les fron-
tières nationales, ou du moins qui
font partie d’un cycle de protesta-
tion transnationale dans lequel
des acteurs des quatre coins du
monde sont simultanément impli-
qués. Et on ne peut guère nier
qu’il existe une ressemblance et
bien des points communs entre
toutes les manifestations qui
s’adressent aux organisations
supranationales ou aux sommets
intergouvernementaux. Cette res-
semblance se manifeste notam-
ment dans l’usage répandu de
slogans communs, tels que «†Un
autre monde est possible†»
(George, 2004). Cependant,
comme nous l’avons déjà dit, il est
encore bien tôt pour conclure que
nous sommes en présence de
l’émergence d’un mouvement de
protestation mondial ou la créa-
tion d’une société civile globale.
Et les arguments de similarité pas-
sent encore largement sous
silence l’impact crucial des fac-
teurs nationaux sur les formes
extrêmement variables que peut
prendre le mouvement dans diffé-
rents endroits. En effet, chaque
cycle de protestation repose sur
des mobilisations antérieures et
des épisodes de contestation
nationale. C’est pourquoi dans
une large mesure, le MJG est
porté par des réseaux d’acteurs
qui sont impliqués au sein
d’arènes nationales de contesta-
tion et dont, bien entendu, tant
l’existence, l’implantation que la
force mobilisatrice varient d’un
pays à l’autre. Ensuite, le mouve-
ment dépend du noyau d’acti-
vistes qui ont déjà été impliqués
dans des mouvements et OMS
précédemment. Par exemple, il a
été montré que, contrairement à
ce qu’on pourrait croire, la
« Bataille de Seattle » n’a pas
drainé des réseaux hétérogènes et
internationaux, mais a été domi-
née par des militants américains
(Levi et Murphy, 2002). De même,
ces activistes faisaient majoritaire-
ment partie de syndicats
(Lichbach et Almeida, 2001). Cela
indique que la supposée «†société
civile globale†» mobilisée à Seattle
était en fait le résultat de réseaux
profondément ancrés dans les
contextes nationaux, voire locaux,
du lieu ou se tenait la manifesta-
tion.
On peut également emprunter
quelques résultats d’études empi-
riques récentes sur les profils
manifestants des participants au
MJG afin de montrer en quoi la
mobilisation repose sur des fac-
teurs structurels et institutionnels
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nationaux. On peut, en particulier,
s’attarder sur certaines caractéris-
tiques des réseaux impliqués dans
la mobilisation (voir Tableau 2).
Cela nous permet de montrer l’im-
portance des traditions nationales
de protestation dans le champ
multi-organisationnel du MJG.
Ainsi, une comparaison des
réseaux organisationnels impli-
qués dans les mouvements met en
avant deux caractéristiques des
structures de mobilisation du
MJG. Tout d’abord, les types de
réseaux organisationnels qui se
sont impliqués dans le mouvement
dépendent des mouvements pré-
existants formés par d’autres mou-
vements et durant des vagues de
manifestation précédentes (Passy
et Bandler, 2003), qui à leur tour
reflètent la structure des clivages
existants dans un pays donné
(Kriesi et al., 1995). Ensuite, les
activités du mouvement reposent
sur différents types de réseaux en
fonction du type d’activité, c’est-à-
dire selon que l’action relève de la
protestation (par exemple, une
manifestation de rue), ou de la
proposition (par exemple, un
forum social).
Les recherches que nous avons
mentionnées précédemment con-
cernant la manifestation contre le
G8 de Gênes en juin 2001 et le
forum social européen à Florence
en novembre 2002 confortent ces
constats (voir Andretta et al.,
2002†; Della Porta, 2003a†; 2003b†;
2005a†; Della Porta et Mosca,
2003). Ces enquêtes montrent de
nombreux résultats concernant
l’implication dans des réseaux
organisationnels lors de ces évé-
nements protestataires qui sou-
tiennent notre argument. Certains
aspects méritent d’être soulignés.
D’abord, on peut voir que le MJG
mobilise un réseau de participants
plutôt hétérogène. Certains sont
par ailleurs surreprésentés dans
les deux événements protesta-
taires (par exemple, les ONG et
les associations de volontaires),
alors que d’autres sont largement
moins engagés (par exemple, les
mouvements religieux). Ainsi, cer-
tains types de réseaux semblent
être plus impliqués, alors que
d’autres sont plus marginaux. Ces
résultats suggèrent également que
la mobilisation du MJG dépend
de structures nationales et de l’im-
plantation de forces déjà exis-
tantes dans le pays. Par exemple,
les partis politiques ont tradition-
nellement investi le secteur des
mouvements sociaux en Italie,
c’est pourquoi ils représentent
une importante partie de la struc-
ture de mobilisation du MJG dans
ce pays. De plus, les groupes étu-
diants, qui sont surreprésentés
dans la structure de réseaux des
deux événements, sont également
des acteurs importants du secteur
des mouvements sociaux en Italie,
alors qu’il s’agit d’un réseau asso-
ciatif moins développé ailleurs,
notamment en Suisse. Cela
démontre une fois de plus que les
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Tableau 2 Réseaux organisationnels des participants 
à deux événements du MJG (pourcentages)
Manifestation contre Forum social
le Sommet du G8 européen à Florence,
à Gêne, juin 2001 novembre 2002
ONG 32,0 41,5
Syndicats 19,0 31,8
Partis politiques 32,2 34,6
Organisations d’étudiants 52,0 57,5
Centres sociaux 35,0 32,1
Mouvements religieux 17,6 19,3
Associations écologistes 24,2 43,1
Associations du volontariat social 41,4 51,3
Organisations sportives ou de loisir 34,4 50,9
N 763 2 384
Note†: La somme des pourcentages est supérieure à 100†% à cause des réponses multiples.
Source†: Della Porta (2003†: 97) et Andretta et al. (2002†: 183).
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structures de mobilisation natio-
nales jouent un rôle fondamental
dans la mobilisation des acteurs
qui forment le MJG†7.
Ainsi, un mouvement peut
avoir une vocation transnationale
ou mondiale, mais les structures
de mobilisations sur lesquelles il
repose peuvent grandement
varier en fonction du lieu où la
manifestation se produit. Bien
qu’il soit clair que l’hétérogénéité
est l’une des caractéristiques
principales du MJG et, plus géné-
ralement, du cycle de protesta-
tion autour d’enjeux mondiaux,
les structures nationales et l’his-
toire particulière d’un secteur des
mouvements sociaux dans un
pays donné ont un impact pré-
pondérant sur la structure orga-
nisationnelle des mobilisations
transnationales. Par exemple, des
pays tels que la France et l’Italie,
malgré une longue tradition de
mobilisation politique, sont
caractérisés par une faible pré-
sence des NMS. Ainsi, les tradi-
tions contestataires nationales
non seulement se reflètent sur le
type d’organisations présentes
lors de manifestations se produi-
sant sur un territoire national
donné, mais se manifestent égale-
ment par l’appartenance organi-
sationnelle des militants
originaires d’autres pays, qui ten-
dent à «†exporter†» leur propre
tradition contestataire lorsqu’ils
se mobilisent en dehors de leur
espace national. Cette influence
sur la structure organisationnelle
du MJG a également une impli-
cation pour les cadres d’action
collective qui l’accompagnent.
Les processus de cadrage
Avec les processus de cadrage,
on passe de la dimension structu-
relle à la dimension culturelle de
la contestation. La construction
d’identités collectives mobilisées
lors d’une manifestation fait par-
tie de ces processus. Ainsi, «†les
cadres identitaires†» représentent
une partie importante de ceux-ci
(Gamson, 1995). Une autre caté-
gorie de cadres, que nous pouvons
appeler «†cadres substantiels†»,
s’appuie sur les enjeux politiques
émanant de la contestation poli-
tique. C’est autour de ces deux
cadres que s’articule notre
réflexion concernant le MJG†8. De
plus, nous prenons soin de distin-
guer les «†cadres spécifiques†», qui
se réfèrent aux enjeux et aux buts
particuliers, et les «†cadres cardi-
naux†», qui sont plus généraux et
englobants (Snow et Benford,
1992†; Tarrow, 1992).
Comme nous l’avons men-
tionné précédemment, la lutte
contre le néolibéralisme est l’une
des revendications centrales du
MJG. Il peut être considéré
comme ce que Snow et Benford
(1992) appellent un «†cadre cardi-
nal†», à savoir la construction sym-
bolique d’un problème public qui
permet à de nombreux individus,
organisations et réseaux de s’im-
pliquer dans un mouvement. La
lutte contre le néolibéralisme et la
construction de ce «†cadre cardi-
nal†» a commencé avec la manifes-
tation contre le Sommet du G7 à
Londres, en 1984 (Massiah, 2003).
Il a ensuite continué depuis 1994
et la campagne contre les accords
de Bretton Woods (Fougier, 2004).
Les zapatistes ont joué un rôle
important dans ce processus, dans
la mesure où ils ont constitué la
première révolte de masse contre
le néolibéralisme (Le Bot, 2003).
Depuis cette époque, de nom-
breux enjeux se sont ajoutés au
MJG et des problématiques cen-
trées sur l’échelle nationale sont
également apparues. Par exemple,
la mobilisation en Italie est très
axée sur la promotion de la
«†démocratie par le bas†» (Della
Porta, 2005b). Bien que la théma-
tique de la démocratie par le bas
soit articulée également sur les
plans local et transnational, elle
tient une place particulièrement
importante dans les revendica-
tions ainsi que dans le processus
de décision au sein du mouvement
en Italie. Cependant, bien qu’elle
représente le dénominateur com-
mun de tous ceux qui sont impli-
qués dans le MJG, toutes les
organisations faisant partie pre-
nante du mouvement ne considè-
rent pas la lutte contre le
néo-libéralisme comme étant une
motivation suffisante pour se
mobiliser. L’hétérogénéité du
MJG ne nous permet pas de
conclure que cette revendication
commune joue un rôle dans la
présence de nombreux réseaux
différents dans le même cycle de
protestation. Cependant, ce serait
également une erreur de considé-
rer que chaque réseau se joint à la
protestation en se basant sur un
seul enjeu. L’agrégation d’une
telle variété de groupes peut diffi-
cilement avoir lieu sans croyances
partagées, création de sentiments
communs qui sont portés par «†les
processus collectifs d’interpréta-
tion, d’attribution et de construc-
tion sociale†» mis en avant par les
théoriciens du cadrage. Nous pen-
sons qu’il existe des cadres de
niveau intermédiaire qui lient la
lutte contre le néo-libéralisme à
49
LSP 58-15  26/11/07  19:38  Page 49
des enjeux et revendications plus
particuliers qui permettent la
mobilisation de secteurs diffé-
rents. En d’autres termes, des
réseaux spécifiques participent à
une manifestation non seulement
parce que leurs propres enjeux et
revendications résonnent avec le
cadre cardinal du MJG, mais éga-
lement parce qu’il existe des
cadres sélectifs provenant de
celui-ci et qui fonctionnent
comme médiateurs entre les
thèmes particuliers et ceux plus
généraux de la protestation (Passy
et Bandler, 2003). Par exemple, en
Italie, en Espagne et en France le
thème de la justice globale est lié
à la lutte contre le néolibéralisme
sur le plan national, alors qu’en
Allemagne et en Suisse, le thème
de la justice globale est associé
principalement à la solidarité
Nord-Sud (Della Porta, 2007).
La perspective des cadres nous
a appris qu’un processus de
construction d’un «†problème†» est
nécessaire pour activer les identi-
tés et les motivations des acteurs
afin que ceux-ci forment des mou-
vements sociaux. Cependant, ce
processus est contraint et limité
par les mobilisations précédentes
et les idées déjà exprimées par les
forces sociales qui ont occupé l’es-
pace manifestant antérieurement.
Dans cette optique, les valeurs et
les thèmes apportés par le MJG
ne diffèrent pas fondamentale-
ment de ceux des vagues de mobi-
lisation antérieures. En effet, bien
que certaines nouveautés soient
apparues, la plupart des thèmes
existaient déjà précédemment. La
solidarité Nord-Sud, est par
exemple un thème typique des
NMS. De même, la lutte contre le
néolibéralisme est une revendica-
tion de longue date des groupes
marxistes.
Aussi des acteurs de la nouvelle
et de l’ancienne gauche – tradi-
tionnellement divisés sur leurs
actions entre une optique réfor-
miste et une optique révolution-
naire – trouvent-ils un terrain
d’entente commun à l’intérieur du
MJG. Nous pensons que cette
convergence est à chercher à tra-
vers l’activation de «†cadres sélec-
tifs†» qui résonnent avec le cadre
cardinal représenté par la lutte
contre le néolibéralisme et qui
permettent la mobilisation de
nombreux réseaux différents pour
une même cause (Passy et
Bandler, 2003).
Afin d’examiner cet argument,
on peut utiliser un troisième jeu
de données récolté de la même
façon que ceux mentionnés aupa-
ravant. Ces données proviennent
d’une recherche menée durant
deux événements protestataires
contre le World Economic Forum
(WEF) de Davos, en 2004†9. Ils
nous permettent de montrer les
différentes valeurs des activistes
en fonction du réseau auquel ils
appartiennent (voir Tableau 3).
Comme on peut le voir sur ce
tableau, qui montre les thèmes
mis en avant par les participants
dans ces événements protesta-
taires en fonction de leur apparte-
nance à des réseaux, les deux
thèmes principaux sont des
thèmes centraux du MJG†: établir
des formes démocratiques alter-
natives à l’État et abolir le capita-
lisme (avec la dernière colonne
prenant en compte tous les types
de réseaux). Renforcer le droit
international et rompre radicale-
ment avec les modèles actuels du
développement économique font
partie de ces priorités. Ces thèmes,
pour la plupart, ont déjà été mis
den avant par les NMS. Plus
important†: si l’on compare les dis-
tributions à travers le filtre du
type de réseau auquel les acti-
vistes appartiennent, les partici-
pants privilégient certains thèmes
à d’autres. Cela signifie que ces
thèmes résonnent avec le cadre
cardinal. De surcroît, on constate
que, plus un thème mis en avant
est vague et abstrait, plus il récolte
l’adhésion des participants†10.
Le fait que les préférences en
termes d’enjeux soient les mêmes
pour tous les participants suggère
que les réseaux ne se mobilisent
pas sur des cadres spécifiques,
mais sur des enjeux sélectifs qui
sont liés au cadre cardinal. En
d’autres termes, les réseaux se
mobilisent avant tout sur des thé-
matiques proches ou directement
issues du cadre cardinal.
Cette brève analyse des cadres
de l’action collective au sein du
MJG montre que, malgré les
contraintes nationales et les tradi-
tions de contestation, peu importe
d’où ils viennent, les participants à
ce mouvement sont aussi capables
de mettre de côté leur identité
spécifique pour rejoindre le mou-
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vement, fournissant un ordre de
thématique similaire sur le plan
du cadre cardinal. En effet, dans
ce cas précis des mobilisations à
Davos, des enjeux sectoriels tels
que les droits des homosexuels, le
déminage et l’éducation ne sont
pas considérés comme des priori-
tés, parce qu’ils sont trop spéci-
fiques. En contrepartie, les
problématiques générales sont
beaucoup plus mises en avant.
Nous avons essayé d’appliquer le
programme classique de recherche
sur les mouvements sociaux per-
mettant d’expliquer la politique
contestataire à l’analyse du MJG.
Ainsi, nous avons examiné le rôle
51
Tableau 3 Thèmes articulés par les participants à deux manifestations contre la rencontre du World
Economic Forum (Davos, 2004) selon le type de réseau (pourcentages)
Syndicats et Aucune
Organisations Partis organisations de affiliation Tous les
NMS traditionnelles politiques chômeurs organisationnelle réseaux
Renforcer le droit 
international 29 30 31 20 28 29
Réformer les institutions 
financières et économiques 
internationales 20 18 14 22 21 20
Supprimer les institutions 
financières et économiques 
internationales 20 19 20 17 18 20
Faire davantage participer 
les ONG aux décisions 
internationales 23 21 11 20 20 21
Réformer le capitalisme 23 21 17 20 19 20
Supprimer le capitalisme 39 35 46 41 31 38
Renforcer une plus grande 
intervention de l’État,
en matière économique 
et sociale en particulier 20 18 14 20 15 18
Développer la démocratie 
participative 26 22 26 28 20 24
Instaurer un parlement 
mondial 20 17 11 13 13 17
Instaurer des formes 
démocratiques alternatives 
à l’État 41 36 37 46 33 39
Rompre radicalement avec 
les modèles actuels du 
développement économique 30 27 23 20 22 28
N 235 107 35 46 116 411
Note : Énoncé de la question : « Que faudrait-il selon vous pour vraiment changer la société en profondeur ? » Les répondants ont dû choisir les trois
propositions les plus importantes à partir d’une liste fermée d’items. La somme des pourcentages est supérieure à 100 % à cause des réponses multiples.
Source : Nos propres données.
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des opportunités politiques, des
structures de mobilisation et des
processus de cadrage pour ce mou-
vement dans le but de montrer que
le contexte national demeure
déterminant, même pour des
formes de contestation transnatio-
nales telles que le MJG. En résumé,
nous avons montré que le MJG agit
avec une structure d’opportunités
politiques multiniveau, dans les-
quelles le contexte national déter-
mine de façon prépondérante la
mobilisation. Les aspects contex-
tuels spécifiques à chaque pays,
principalement la structure des cli-
vages, dont découlent les réseaux
sociaux existants dans lesquels les
militants sont impliqués, permet-
tent d’expliquer pourquoi les carac-
téristiques des mobilisations du
MJG varient d’un pays à l’autre.
Dans le même temps, la création de
structures communes d’intelligibi-
lité des enjeux politiques, écono-
miques et sociaux rend possible le
rassemblement d’une variété de
différentes organisations, groupes
et réseaux.
À la lumière de notre discus-
sion, il semble donc que le chan-
gement d’échelle du MJG
dépende de l’angle sous lequel on
regarde celui-ci. En effet, les
structures d’opportunité natio-
nales jouent toujours un rôle pré-
pondérant pour expliquer la
structure du mouvement et les
structures nationales de mobilisa-
tion sont également toujours per-
tinentes. Le changement d’échelle
doit être trouvé dans les cadres
d’action collective élaborés au
sein du MJG. Cependant, le pro-
gramme classique de recherche
sur les mouvements sociaux va
encore suffisamment loin pour
expliquer la contestation transna-
tionale. Bien sûr, il doit être
adapté dans une certaine mesure,
en tenant compte, par exemple,
des opportunités politiques supra-
nationales en plus des opportuni-
tés nationales. Ceci étant,
l’empreinte du contexte national
et de ses caractéristiques semble si
fort, après des siècles de forma-
tion de l’État-nation, que même
un mouvement transnational tel
que le MJG, demeure partielle-
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Notes
1 À noter que cet acteur n’est évidem-
ment pas le seul qui s’active à militer
pour une autre mondialisation. Les
ONG font également partie prenante
de la contestation, mais sur un terrain
différent, celui du lobbing, qu’il s’agit
de ne pas confondre avec celui de la
protestation de masse (Siméant,
2005).
2 On pourra trouver une revue utile
concernant ces trois aspects du pro-
gramme classique dans le Blackwell
Companion to Social Movements
(Snow et al., 2004).Voir en particulier
le chapitre de Hanspeter Kriesi
(2004) sur le contexte politique et les
opportunités, celui de Bob Edwards
et John McCarthy (2004) sur les res-
sources et la mobilisation des mouve-
ments sociaux, celui de Mario Diani
(2004) sur les réseaux et la participa-
tion et celui de David Snow (2004)
concernant les processus de cadrage.
Sur ce dernier sujet, on consultera
également Benford et Snow (2000).
3 Cela est également le cas des mani-
festations contre le World Economic
Forum (WEF), qui sont extrêmement
conflictuelles et qui attirent un cor-
tège de participants particulièrement
radicaux, du fait justement des
risques encourus et du coût de tran-
saction de la participation.
4 Les données ont été obtenues en dis-
tribuant des questionnaires indivi-
duels aux participants aux deux
événements protestataires. Voir
Andretta et al. (2002)†; Della Porta
(2003a†; 2003b†; 2005a)†; Della Porta et
Mosca (2003).
5 Cette enquête, basée sur la même
approche que celles mentionnées
précédemment, a été conduite des
deux côtés de la frontière franco-
suisse, près de Genève, où s’est tenu
la manifestation durant près d’une
semaine. Cela explique pourquoi
l’échantillon qui en résulte inclut le
même nombre de Français que de
Suisses (près de 40†% pour chacun
des groupes) et permet donc une
comparaison entre les deux groupes.
6 Jubilee 2000 a été créé pour la mani-
festation à Birmingham en 1998.
Fondée par des associations chré-
tiennes et diverses ONG, le but de
cette campagne politique était de
mettre de la pression sur les pays du
Nord afin d’obtenir l’effacement de
la dette des pays du Sud à l’occasion
du jubilée chrétien de l’an 2000.
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7 L’étude de Fillieule et al. (2005)
montre que les participants suisses et
français étaient engagés dans diffé-
rents réseaux organisationnels.
Particulièrement, les organisations
du MJG étaient plus présentes du
côté français. Cela peut être expliqué
par le fait que la France est l’un des
lieux de naissance du MJG en
Europe, comme l’atteste la naissance
et le fulgurant développement
d’ATTAC dans ce pays. Il n’existe pas
d’organisation de mouvement social
similaire en Suisse sur le plan de la
taille.
8 Les cadres identitaires et substantifs
comptent parmi la vaste variétés de
cadres d’actions collectives qu’on
peut trouver dans la littérature. Par
exemple, Snow et Benford (1988) dis-
tinguent entre cadres diagnostiques
(identification de problèmes et attri-
bution de blâmes), pronostiques
(résolution de problèmes) et motiva-
tionnels (recrutement et mobilisa-
tion). Dans le même sens, Della Porta
(1999) distingue quatre types de
cadres en fonction de leur rôle†: a)
champ de définition protagoniste†; b)
champ de définition antagoniste†; c)
diagnostique†; d) pronostique. Se
concentrant plutôt sur ce que ressen-
tent les participants à un mouvement
que sur les efforts stratégiques par les
leaders du mouvement dans la forma-
tion d’un consensus (Klandermans,
1988), Gamson (1995) parle de cadres
d’identité, d’injustice et d’agence.
Finalement, dans une perspective
dynamique et stratégique, Snow et al.
(1986) identifient quatre processus
d’alignement des cadres, c’est-à-dire
quatre voies par lesquelles les acti-
vistes des mouvements sociaux pré-
sentent leur message, en harmonie
avec des conceptions antérieures de
certains problèmes sociaux†: a)
connexion ; b) amplification†; c) exten-
sion†; d) transformation.
9 Cette étude suit la même approche
que celles mentionnées plus haut.
Elle a été menée durant deux événe-
ments protestataires contre le WEF –
l’un à Zürich, le 17 janvier, et l’autre
à Coire, le 24 janvier 2004.
10 Les cadres sélectifs identifiés par
Passy et Bandler (2003) dans la pro-
testation contre le Sommet du G8
d’Évian sont similaires à ceux-ci.
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